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REPUBLIQUE DU NIGER 
Fraternité-Travail-Progrès 

 

 
 
DEUXIÈME RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR 
LE RENFORCEMENT DE LA CONVENTION SUR 
L'INTERDICTION DES ARMES BIOLOGIQUES OU A 
TOXINES (CIABT), GENEVE DU 7 AU 18 AOUT 2023. 

 

                     Déclaration de la Délégation Nigérienne. 
(Lue par le Lieutenant-Colonel Salha Mahaman Manirou, 
Secrétaire Permanant de la Commission Nationale pour la Collecte 
et le Contrôle des Armes Illicites, CNCCAI) 

 

« COOPERATION ET ASSISTANCE 
INTERNATIONALES » 
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Monsieur le Président,  

          Je voudrais tout d’abord vous féliciter pour votre aimable 
conduite des travaux de cette deuxième réunion du groupe de 
travail sur le renforcement de la Convention sur l'Interdiction 
des Armes Biologiques ou a Toxines (CIABT). 

Monsieur le Président, 

          L’attachement à la promotion des buts et objets de la 
Convention a conduit mon pays après sa ratification, à ne 
ménager aucun effort pour sa mise en œuvre efficace en 
accordant une place de choix à la coopération et à l’assistance 
internationales.  

          En effet, le Niger dispose déjà d’une Autorité Nationale 
de la mise en œuvre de la Convention, représentée par la 
Commission Nationale pour la Collecte et le Contrôle des 
Armes Illicites (CNCCAI) et assure aussi le rôle de point de 
contact national en matière de désarmement et de contrôle des 
armes conventionnelles et non conventionnelles au Niger. 

           Au plan pratique, le Niger a également produit et 
envoyé cette année, à l'Unité de mise en œuvre de la 
Convention, les formules révisées pour les informations à 
présenter dans le cadre des mesures de confiance.  

          Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention, 
notamment son article IV qui demande aux Etats Parties de 
prendre des mesures nécessaires pour interdire et empêcher la 
mise au point, la fabrication, le stockage, l'acquisition ou la 
conservation des agents, des toxines, des armes, de 
l'équipement et des vecteurs dont il est question dans l'article 
premier de la Convention, le Niger travaille pour la mise en 
place d’un Avant-Projet de Loi sur les armes biologiques en 



3 
 

République du Niger afin de transposer l’essentiel des 
dispositions pertinentes de la Convention sur l’interdiction des 
armes Biologiques. 

          A ce titre et dans le cadre du projet quadriennal visant à 
promouvoir l'universalisation et à renforcer la mise en œuvre 
effective de la CIAB en Afrique, le Niger participera à l’atelier 
qui sera organisé par le Bureau des affaires de désarmement des 
Nations Unies (UNODA) en collaboration avec le Centre 
Régional des Nations Unies pour la Paix et le Désarmement en 
Afrique (UNREC), prévu du 11 au 13 octobre 2023 à Lomé, en 
République Togolaise.  
          Dans le cadre du même projet, le Niger se réjoui de l’avis 
favorable donné par l’UNODA et l’Unité de Mise en Œuvre de 
la Convention pour l’organisation d’un atelier national de 
renforcement des capacités et d’assistance technique relatif à la 
mise en œuvre de la Convention dans les domaines de 
développement d’un cadre législatif, de la préparation et de 
soumission de rapport de mesures de confiance. 
          Enfin, notre pays qui participe régulièrement aux 
activités de renforcement des capacités et de l’universalisation 
de la Convention, considère que la coopération et l’assistance 
internationales sont des aspects essentiels pour le renforcement 
de la Convention sur l’Interdiction des Armes Biologiques ou à 
Toxines.        

 

           Je vous remercie. 
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